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Dahir n° 1-09-44 du 22 safar 1430 (18 février 2009) portant
promulgation de la loi n° 03-08 portant approbation,
quant au principe, de la ratification du Royaume du
Maroc de la Convention internationale contre le
dopage dans le sport, adoptée par la Conférence
générale de l’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, les sciences et la culture « UNESCO »,
faite à Paris le 19 octobre 2005 et du Code mondial
antidopage.

_________

LOUANGE A DIEU SEUL !

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)
Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever et

en fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,
Vu la Constitution, notamment son article 26 et le 2e  alinéa

de son article 31,
A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite
du présent dahir, la loi n° 03-08, telle qu’adoptée par la Chambre
des  conseillers  et  la  Chambre  des  représentants,  portant
approbation, quant au principe, de la ratification du Royaume du
Maroc de la  Convention internationale contre le  dopage dans le
sport,  adoptée par  la  Conférence générale  de l’Organisation des
Nations  Unies  pour  l’éducation,  les  sciences  et  la  culture
« UNESCO  »,  faite  à  Paris  le  19 octobre  2005  et  du  Code
mondial antidopage.

Fait à Fès , le 22 safar 1430 (18 février 2009) .

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

ABBAS EL FASSI.

*
* *

Loi n° 03-08
portant approbation, quant au principe,
de la ratification du Royaume du Maroc

de la Convention internationale contre le dopage dans le sport,
adoptée par la Conférence générale
de l’Organisation des Nations Unies

pour l’éducation, les sciences et la culture « UNESCO »,
faite à Paris le 19 octobre 2005
et du Code mondial antidopage

________

Article unique
Est approuvée, quant au principe, la ratification du Royaume

du Maroc de la Convention internationale contre le dopage dans
le sport, adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des
Nations  Unies  pour  l’éducation,  les  sciences  et  la  culture
« UNESCO  »,  faite  à  Paris  le  19 octobre  2005  et  du  Code
mondial antidopage.

TEXTES GENERAUX

Décret n° 2-08-563 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009) pris pour
l’application de la loi n° 42-08 portant création de
l’Agence pour le développement agricole.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la  loi  n°  42-08  portant  création  de  l’Agence  pour  le
développement  agricole  promulguée  par  le  dahir  n°  1-09-16  du
22 safar 1430 (18 février 2009) ;

Vu  le  dahir  portant  loi  n°  1-77-185  du  5  chaoual  1397
(19 septembre 1977) relatif à la présidence des conseils d’administration
des établissements publics nationaux et régionaux ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  siège  de  l’Agence  pour  le
développement agricole est fixé à Rabat.

ART. 2. –  La  tutelle  de  l’Agence  pour  le  développement
agricole est exercée par le ministre chargé de l’agriculture.

ART. 3. –  Le  conseil  d’administration  de  l’Agence  pour  le
développement agricole est présidé par le Premier ministre ou par
l’autorité guvernementale déléguée par lui à cet effet.

Il est composé des membres suivants :
– le ministre de l’intérieur ou son représentant ;
– le ministre chargé des finances ou son représentant ;
– le ministre chargé de l’agriculture ou son représentant ;
– le  ministre  chargé  du  commerce  extérieur  ou  son

représentant ;
– le  ministre  chargé  de  l’industrie,  du  commerce  et  des

nouvelles technologies ou son représentant ;
– deux représentants du ministère chargé de l’agriculture.
Le président du conseil  d’administration peut convoquer,  à

titre consultatif, toute personne susceptible d’éclairer les débats.
ART. 4. – Le ministre l’agriculture  et de la pêche maritime

et le ministre de l’économie et des finances sont chargés, chacun
en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera
publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, l e 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

                                      ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :

Le ministre de l’agriculture
et de la pêche maritime,

AZIZ AKHANNOUCH.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.

____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).
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Décret n° 2-08-564 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009) pris pour
l’application de la loi n° 41-08 portant création de
l’Agence marocaine de développement des investissements.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 41-08 portant création de l’Agence marocaine
de développement des investissements,  promulguée  par  le  dahir
n° 1-09-22 du 22 safar 1430 (18 février 2009) ;

Vu  le  dahir  portant  loi  n°  1-77-185  du  5  chaoual  1397
(19 septembre  1977)  relatif  à  la  présidence  des  conseils
d’administration  des  établissements  publics  nationaux  et
régionaux ;

Vu le décret n° 2-93-603 du 13 joumada I 1414 (29 octobre 1993)
fixant les attributions et l’organisation du ministère du commerce
extérieur et des investissements extérieurs ;

Vu  la  décision  du  conseil  constitutionnel  n°  103-96  du
22 ramadan 1416 (12 février 1996) ;

Après  examen  par  le  conseil  des  ministres  réuni  le
20 chaoual 1429 (20 octobre 2008),

DÉCRÈTE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  siège  de  l’Agence  marocaine  de
développement des investissements est fixé à Rabat.

ART. 2. –  La  tutelle  de  l’Agence  marocaine  de
développement  des  investissements  est  assurée  par  le  ministre
chargé de l’industrie et du commerce.

ART. 3. –  Le  conseil  d’administration  de  l’agence,  présidé
par  le  Premier  ministre  ou  par  l’autorité  gouvernementale
désignée par lui à cet effet, comprend, outre les membres prévus
à l’article 9 de la loi susvisée n° 41-08, les représentants de l’Etat
suivants :

– le ministre chargé de l’intérieur ;
– le  ministre  chargé  des  affaires  étrangères  et  de  la

coopération ;
– le ministre chargé des finances ;
– le  ministre  chargé  de  l’habitat,  de  l’urbanisme  et  de

l’aménagement de l’espace ;
– le ministre chargé du tourisme et de l’artisanat ;
– le ministre chargé de l’énergie et des mines ;
– le ministre chargé de l’agriculture ;
– le  ministre  chargé  de  l’emploi  et  de  la  formation

professionnelle ;
– le ministre chargé du commerce extérieur ;
– le ministre chargé des affaires économiques et générales.
Les  autorités  gouvernementales  membres  du  conseil

d’administration  sont,  en  cas  d’empêchement,  représentées  par
les secrétaires généraux de leur département.

ART. 4. – Sont  abrogées  les  dispositions  relatives  à  la
direction des investissements extérieurs contenues dans le décret
susvisé n° 2-93-603 du 13 joumada I 1414 (29 octobre 1993).

Est  abrogé  le  décret  royal  n°  420-67  du  27  ramadan  1387
(29  décembre  1967)  portant  création  d’un  centre  d’accueil  et
d’orientation des investisseurs.

ART. 5. –  Le  ministre  de  l’économie  et  des  finances,  le
ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  des  nouvelles
technologies  et  le  ministre  délégué  auprès  du  Premier  ministre,
chargé  de  la  modernisation  des  secteurs  publics  sont  chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret
qui sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, l e 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

                                      ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
Le ministre

 de l’industrie, du commerce
et des nouvelles technologies,

AHMED REDA CHAMI.

Le ministre délégué
auprès du Premier ministre,
chargé de la modernisation

des secteurs publics,
MOHAMMED ABBOU.

_______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Arrêté du Premier ministre n° 3-08-09 du 6 rabii I 1430
(4 mars 2009) fixant le montant global de la participation
de l'Etat au financement des campagnes électorales menées
par les partis politiques, les unions de partis politiques et
les syndicats à l'occasion des élections législatives devant se
dérouler le 2 octobre 2009 en vue du renouvellement du
tiers des membres de la Chambre des conseillers.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 9-97 formant code électoral, promulguée par le
dahir n° 1-97-83 du 23 kaada 1417 (2 avril 1997), telle qu'elle a
été modifiée et complétée, notamment son article 286 ;

Sur proposition du ministre de l’intérieur, du ministre de la
justice et du ministre de l’économie et des finances,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. –Le montant global de la participation de
l'Etat  au  financement  des  campagnes  électorales  menées  par  les
partis politiques, les unions de partis politiques et les syndicats à
l'occasion  des  élections  législatives  devant  se  dérouler  le  2
octobre 2009 en vue du renouvellement du tiers des membres de
la  Chambre  des  conseillers  est  fixé  à  50  millions  de  dirhams,
dont  30  millions  de  dirhams  pour  les  partis  politiques  et  les
unions  de  partis  politiques  et  20  millions  de  dirhams  pour  les
syndicats.
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ART. 2. – Le ministre de l’intérieur, le ministre de la justice
et le ministre de l’économie et des finances sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 rabii I 1430  (4 mars 2009).
ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :
Le ministre de l’intérieur,

CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de la justice,
ABDELWAHAD RADI.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5714 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

Arrêté du Premier ministre n° 3-09-09 du 6 rabii I 1430
(4 mars 2009) fixant le montant global de la
participation de l'Etat au financement des campagnes
électorales menées par les partis politiques et les
unions de partis politiques à l'occasion des élections
communales qui auront lieu le 12 juin 2009.

__________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 9-97 formant code électoral, promulguée par le
dahir n° 1-97-83 du 23 kaada 1417 (2 avril 1997), telle qu'elle a
été modifiée et complétée, notamment son article 286 ;

Sur proposition du ministre de l’intérieur, du ministre de la
justice et du ministre de l’économie et des finances,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Le  montant  global  de  la  participation
de  l'Etat  au  financement  des  campagnes  électorales  menées  par
les partis politiques et les unions de partis politiques à l'occasion
des  élections  communales,  qui  auront  lieu  le  12  juin  2009,  est
fixé à 150 millions de dirhams.

ART. 2. – Le ministre de l’intérieur, le ministre de la justice
et le ministre de l’économie et des finances sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 rabii I 1430  (4 mars 2009).

ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de la justice,
ABDELWAHAD RADI.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5714 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

Arrêté du Premier ministre n° 3-10-09 du 6 rabii I 1430
(4 mars 2009) relatif à l’avance sur le montant de la
participation de l’Etat au financement des campagnes
électorales menées par les partis politiques et les unions
de partis politiques participant aux élections
communales générales.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 9-97 formant code électoral, promulguée par le
dahir n° 1-97-83 du 23 kaada 1417 (2 avril 1997), telle qu'elle a
été modifiée et complétée, notamment son article 286 ;

Vu le décret n° 2-06-360 du 29 joumada II 1427 (25 juillet
2006)  relatif  à  la  participation  de  l’Etat  au  financement  des
campagnes  électorales  menées  par  les  partis  politiques  et  les
unions  de  partis  politiques  à  l’occasion  des  élections  générales
communales  et  législatives  ainsi  qu’au  financement  des
campagnes électorales menées par les partis politiques, les unions
de  partis  politiques  et  les  syndicats  participant  à  l’élection  des
membres de la Chambre des conseillers, tel qu’il a été modifié et
complété, notamment son article 3 ;

Sur proposition du ministre de l’intérieur, du ministre de la
justice et du ministre de l’économie et des finances,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’avance sur la participation de l’Etat,
tel  que  son  montant  global  est  fixé  par  l’arrêté  du  Premier
ministre  visé  à  l’article  286  de  la  loi  précitée  n°  9-97  formant
code électoral, est accordée aux partis politiques et aux unions de
partis politiques concernés à leur demande.

ART. 2. –  L’avance,  accordée  à  chaque  parti  ou  union  de
partis  concerné,  est  plafonnée  à  un  montant  correspondant  à  la
somme :

• d’un  montant  forfaitaire  fixé  à  500.000  dirhams  pour
chaque parti ou union de partis concerné ;

• et du montant revenant au parti ou union de partis, obtenu
après  répartition  entre  les  partis  et  les  unions  de  partis,
proportionnellement au montant perçu par chacun d’eux à
l’occasion  des  dernières  élections  communales  générales,
du reliquat du montant correspondant à 30 % du montant
de la  participation de l’Etat,  tel  que le  montant  global  de
ladite  participation  est  fixé  par  l’arrêté  du  Premier
ministre  visé  à  l’article  286  de  la  loi  précitée  n°  9-97
formant code électoral.



BULLETIN OFFICIELN° 5718 – 21 rabii I 1430 (19-3-2009) 527

ART. 3. –Le ministre de l’intérieur, le ministre de la justice
et le ministre de l’économie et des finances sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 rabii I 1430  (4 mars 2009).

ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de la justice,
ABDELWAHAD RADI.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5714 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

Arrêté du Premier ministre n° 3-11-09 du 6 rabii I 1430
(4 mars 2009) relatif à l’avance sur le montant de la
participation de l’Etat au financement des campagnes
électorales menées par les partis politiques, les unions
de partis politiques et les syndicats participant à
l’élection des membres de la Chambre des conseillers.

__________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 9-97 formant code électoral, promulguée par le
dahir n° 1-97-83 du 23 kaada 1417 (2 avril 1997), telle qu'elle a
été modifiée et complétée, notamment son article 286 ;

Vu le décret n° 2-06-360 du 29 joumada II 1427 (25 juillet
2006)  relatif  à  la  participation  de  l’Etat  au  financement  des
campagnes  électorales  menées  par  les  partis  politiques  et  les
unions  de  partis  politiques  à  l’occasion  des  élections  générales
communales  et  législatives  ainsi  qu’au  financement  des
campagnes  électorales  menées  par  les  partis  politiques,  les
unions de partis politiques et les syndicats participant à l’élection
des  membres  de  la  Chambre  des  conseillers,  tel  qu’il  a  été
modifié et complété, notamment son article 3 ;

Sur proposition du ministre de l’intérieur, du ministre de la
justice et du ministre de l’économie et des finances,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’avance sur la participation de l’Etat,
tel  que  son  montant  global  est  fixé  par  l’arrêté  du  Premier
ministre  visé  à  l’article  286  de  la  loi  précitée  n°  9-97  formant
code électoral,  est  accordée aux partis politiques,  aux unions de
partis politiques et aux syndicats concernés à leur demande.

ART. 2. – L’avance, accordée à chaque parti, union de partis
ou syndicat concerné, est plafonnée à un montant correspondant
à la somme :

• d’un  montant  forfaitaire  fixé  à  100.000  dirhams  pour  les
partis et les unions de partis et à 50.000 dirhams pour les
syndicats ;

• et  du  montant  revenant  au  parti,  union  de  partis  ou  au
syndicat,  obtenu  après  répartition  entre  les  partis,  les
unions  de  partis  et  les  syndicats,  proportionnellement  au
montant perçu par chacun d’eux à l’occasion des dernières
élections  de  la  Chambre  des  conseillers,  du  reliquat  du
montant  correspondant  à  30  %  du  montant  de  la
participation de l’Etat, tel que le montant global de ladite
participation est fixé par l’arrêté du Premier ministre visé
à  l’article  286  de  la  loi  précitée  n°  9-97  formant  code
électoral.

ART. 3. –Le ministre de l’intérieur, le ministre de la justice
et le ministre de l’économie et des finances sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 rabii I 1430  (4 mars 2009).

ABBAS EL FASSI.

Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

Le ministre de la justice,
ABDELWAHAD RADI.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5714 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

Décision du Premier ministre n° 3-07-09 du 6 rabii I 1430
(4 mars 2009) relatif à la composition et au
fonctionnement de la commission chargée de proposer
les programmes visant le renforcement des capacités de
représentativité des femmes et les actions y afférentes
et qui sont totalement ou partiellement financés dans le
cadre du Fonds d’appui pour la promotion de la
représentativité des femmes.

__________

LE PREMIER MINISTRE,

Vu  le  décret  n°  2-08-746  du  2  moharrem  1430
(30 décembre 2008) pris pour l’application de l’article 288 bis du
code  électoral  relatif  au  soutien  destiné  au  renforcement  des
capacités  de  représentativité  des  femmes  à  l’occasion  des
élections générales communales et législatives et accordé dans le
cadre du « Fonds d’appui pour la promotion de la représentativité
des femmes »,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – La  commission  chargée  de  proposer
les  programmes  visant  le  renforcement  des  capacités  de
représentativité des femmes et les actions y afférentes et qui sont
totalement  ou  partiellement  financés  dans  le  cadre  du  Fonds
d’appui,  prévue  à  l’article  2  du  décret  précité  n°  2-08-746,  se
compose de ce qui suit : 
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1  – Un  membre  nommément  proposé  par  chacun  des
partis  politiques  ayant  obtenu  au  moins  5%  des  suffrages
exprimés  à  l’occasion  des  dernières  élections  générales
législatives  relatives  à  la  chambre  des  représentants  au  titre  des
circonscriptions électorales locales.

2  – Un  membre  nommément  proposé  par  chacune  des
autorités gouvernementales chargées :

• de l’intérieur ;
• de l’économie et des finances ;
• de  l’éducation  nationale,  de  l’enseignement  supérieur,  de

la formation des cadres et de la recherche scientifique ;
• du développement social, de la famille et de la solidarité ;
• des affaires économiques et générales ;
• du secrétariat général du gouvernement. 
3  – Cinq   membres  de  la  société  civile  proposés  par  le

ministre  de  l’intérieur  compte  tenu  de  leur  action  et  de  leur
expertise  dans  le  domaine  du  renforcement  des  capacités  de
représentativité  des  femmes,  de  la  gouvernance  locale  ou  du
développement humain. 

La  commission  peut,  sur  proposition  de  son  président,
s’adjoindre,  à  titre  consultatif,  toute  personne  disposant  d’une
expertise  spécifique  et  pouvant  apporter  une  contribution
efficace à ses travaux.

La commission est présidée par le représentant du ministère
de l’intérieur.

Le  président  est  assisté  par  un  secrétariat  mis  à  la
disposition  de  la  commission.  Ledit  secrétariat  est  chargé  de
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  préparation  et
l’organisation  des  travaux  de  la  commission.  Le  fonctionnaire
chargé  du  secrétariat  de  la  commission  est  responsable  de  la
tenue  et  de  la  conservation  des  dossiers  et  des  archives  de  la
commission. Il prend part en tant que rapporteur à ses travaux.

ART. 2. – La commission est chargée de ce qui suit :
– proposer les programmes généraux visant le renforcement

des capacités de représentativité des femmes et les actions
y  afférentes  et  qui  sont  totalement  ou  partiellement
financés dans le cadre du Fonds d’appui ;

– proposer  les  programmes  et  actions  bénéficiant  à  titre
prioritaire du financement au titre de l’année budgétaire ;

– annoncer les appels à projets ;
– recevoir les offres relatives aux appels à projets ;
– examiner  les  offres  présentées  et  sélectionner  les  projets

éligibles  au  financement  public  dans  le  cadre  du  Fonds
d’appui ;

– proposer  les  projets  acceptés  et  éligibles  au  financement
dans  le  cadre  du  Fonds  d’appui  ainsi  que  le  plafond  du
financement propre à chaque projet ;

– proposer les mesures visant l’amélioration des procédures
et des modalités d’utilisation du financement public dans
le cadre du Fonds d’appui ;

– émettre les avis et les propositions concernant les mesures
qu’elle  juge  adéquates  pour  accélérer  la  cadence  de
financement des projets ;

– évaluer  les  programmes  et  les  actions  réalisés  dans  le
cadre  du  renforcement  des  capacités  de  représentativité
des femmes ;

– élaborer  un  rapport  annuel  sur  les  programmes  et  les
actions réalisés à soumettre au Premier ministre.

ART. 3. –  La commission établit son règlement intérieur qui
entre  en  vigueur  dès  son  approbation  par  le  ministre  de
l’intérieur.

ART. 4. –  La commission se réunit sur convocation de son
président.

Le  président  établit  l’ordre  du  jour  des  réunions  de  la
commission  conformément  aux  missions  imparties  à  ladite
commission.

La  validité  des  réunions  et  des  délibérations  de  la
commission  est  conditionnée  par  la  présence  des  deux  tiers  au
moins de ses membres.

A défaut de quorum, une deuxième convocation est envoyée
aux membres dans un délai qui ne peut être inférieur à cinq jours.

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des
voix des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle
du président est prépondérante.

Tout  membre  qui  s’absente  sans  excuse  valable  est
remplacé  par  la  formation  ou  l’administration  à  laquelle  il
appartient,  selon  le  cas,  par  un  autre  membre,  à  la  demande  du
président de la commission.

ART. 5. – Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution
de la présente décision qui sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 rabii I 1430  (4 mars 2009).

ABBAS EL FASSI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’intérieur,
CHAKIB BENMOUSSA.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5714 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

Arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre de
l’économie et des finances n° 403-09 du 6 rabii I 1430 (4
mars 2009) relatif aux conditions, aux modalités et au
mode de versement du soutien destiné au renforcement
des capacités de représentativité des femmes à l’occasion
des élections générales communales et législatives et
accordé dans le cadre du « Fonds d’appui pour la
promotion de la représentativité des femmes ».

__________

LE  MINISTRE DE L’INTERIEUR,

LE  MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le décret n° 2-08-746 du 2 moharrem 1430 (30 décembre 2008)
pris  pour  l’application  de  l’article  288  bis  du  code  électoral
relatif  au  soutien  destiné  au  renforcement  des  capacités  de
représentativité  des femmes à l’occasion des élections générales
communales  et  législatives  et  accordé dans  le  cadre  du «  Fonds
d’appui pour la promotion de la représentativité des femmes » ;
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Vu la décision du Premier ministre n° 3-07-09 du 6 rabii I 1430
(4 mars 2009) relatif à la composition et au fonctionnement de la
commission  chargée  de  proposer  les  programmes  visant  le
renforcement des capacités de représentativité des femmes et les
actions  y  afférentes  et  qui  sont  totalement  ou  partiellement
financés dans le cadre du Fonds d’appui pour la promotion de la
représentativité des femmes,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. –  Le  plafond  du  coût  total  des  projets
relatifs  aux  programmes  visant  le  renforcement  des  capacités  de
représentativité des femmes et les actions y afférentes et qui sont
éligibles  au  financement  dans  le  cadre  du  Fonds  d’appui  pour  la
promotion de la représentativité des femmes, prévu à l’article 3 du
décret précité n° 2-08-746, est fixé à 200.000 dirhams pour chaque
projet.

La contribution de l’Etat, par le biais du Fonds d’appui, au
financement  de  chacun  des  projets  agréés  par  la  commission
visée  à  la  décision  du  Premier  ministre  précitée  n° 3-07-09,  est
fixée à 70 % au maximum du coût total du projet.

La contribution de l’Etat au financement du projet concerné
peut  être  exceptionnellement  augmentée,  sur  proposition  de  la
commission  précitée  et  recommandation  de  son  président,
lorsqu’il s’agit d’un projet jugé prioritaire par ladite commission.

ART. 2. –  Pour  bénéficier  du  financement  public  dans  le
cadre  du  Fonds  d’appui,  les  projets  proposés  doivent  répondre
aux conditions  ci-après :

– le  but  du  projet  doit  être  conforme  aux  objectifs  et
programmes du Fonds d’appui ; 

– le  coût  du  projet  doit  répondre  aux  conditions  et  aux
règles de la bonne gestion financière ;

– le porteur du projet doit disposer d’un système comptable
permettant de contrôler les modes d’utilisation des crédits
accordés par l’Etat ;

– les  projets  proposés  ne  doivent  pas  faire  l’objet  d’un
financement partiel ou total au titre de programmes autres
que ceux agréés dans le cadre du Fonds d’appui ;

– les crédits accordés par l’Etat ne doivent pas être destinés
à  la  réalisation  de  dépenses  d’investissement  ou  à
l’acquisition  d’équipements,  matériel,  mobilier  ou
fournitures de bureau ;

– le  porteur  du  projet  ne  doit  pas  avoir  bénéficié  d’un
financement  au  titre  d’un  projet  similaire  réalisé  par  lui
depuis moins de six mois.

Les projets réalisés sont soumis à des audits sur décision du
ministre de l’intérieur.

ART. 3. –  Le  montant  de  la  contribution  de  l’Etat  au
financement de chaque projet agréé par la commission est versé
de la manière suivante :

– une  première  tranche  égale  à  50  %  du  montant  de  la
contribution  de  l’Etat  est  versée  à  titre  d’avance  dès
signature  par  le  ministre  de  l’intérieur,  ou  l’autorité
déléguée par lui à cet effet, de la convention de partenariat
avec le porteur du projet ;

– une  deuxième  tranche  égale  à  50  %  du  montant  de  la
contribution  de  l’Etat  est  versée  après  la  réalisation  du
projet  et  la  production,  par  le  porteur  du  projet,  au
secrétariat  de  la  commission,  visé  à  la  décision  du  Premier
ministre précitée n° 3-07-09, d’un état détaillé des dépenses
accompagné des pièces nécessaires  justifiant  la  réalisation
du projet ainsi que de l’attestation du service fait.

ART. 4. –  Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin
officiel.

Rabat, le 6 rabii I 1430  (4 mars 2009).

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
Le ministre de l’intérieur,

CHAKIB BENMOUSSA.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5714 du 7 rabii I 1430 (5 mars 2009).

Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de
l’eau et de l’environnement n° 2245-08 du 2 hija 1429
(1er décembre 2008) portant modification de l’arrêté
du ministre de l’équipement n° 1647-00 du
20 chaabane 1421 (17 novembre 2000) relatif à la
fixation du seuil de prélèvement d’eau dans la nappe
souterraine à l’intérieur de la zone d’action de
l’Agence du bassin hydraulique de l’Oum Er-Rbia.

__________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE,

DES MINES, DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT, CHARGE

DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n° 1647-00  du
20 chaabane  1421  (17  novembre  2000)  relatif  à  la  fixation  du
seuil de prélèvement d’eau dans la nappe souterraine à l’intérieur
de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique de l’Oum
Er-Rbia ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie,  des mines,  de l’eau et
de l’environnement n°  2558-07 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)
portant  délégation  d’attributions  au  secrétaire  d’Etat  auprès  du
ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement,
chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  de  l’Agence  du  bassin
hydraulique de l’Oum Er-Rbia, 
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ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’article  premier  de  l’arrêté  du
ministre  de  l’équipement  n°1647-00  du  20  chaabane  1421
(17 novembre 2000) susvisé est modifié comme suit :

 « Article premier. – En application de l'article 11 ................
« .....................................................................................................
« ............................................................................. comme suit :

« – pour l’usage domestique individuel à 2 mètres cubes par
« jour ;

« – pour  l’approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  à
« 40 mètres cubes par jour ;

« – pour l’usage d’irrigation à 10 mètres cubes par jour ;
« – pour les autres usages à 4 mètres cubes par jour. »
ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 hija 1429 (1er décembre 2008).
ABDELKEBIR ZAHOUD.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de
l’eau et de l’environnement n° 2246-08 du 2 hija 1429
(1er décembre 2008) portant modification de l’arrêté
du ministre de l’équipement n° 1648-00 du
20 chaabane 1421 (17 novembre 2000) relatif à la
fixation du seuil de prélèvement d’eau dans la nappe
souterraine à l’extérieur des zones d’action des agences
de bassins hydrauliques.

__________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE,
DES MINES, DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT, CHARGE
DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1648-00  du
20 chaabane  1421  (17  novembre  2000)  relatif  à  la  fixation  du
seuil  de  prélèvement  d’eau  dans  la  nappe  souterraine  à
l’extérieur  des  zones  d’action  des  agences  de  bassins
hydrauliques ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et
de l’environnement n°  2558-07 du 19 kaada 1428 (30 novembre
2007)  portant  délégation  d’attributions  au  secrétaire  d’Etat
auprès  du  ministre  de  l’énergie,  des  mines,  de  l’eau  et  de
l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – L’article  premier  de  l’arrêté  du
ministre  de  l’équipement  n°1648-00  du  20  chaabane  1421
(17 novembre 2000) susvisé est modifié comme suit :

 « Article premier. – En application de l'article 11 ................
« .....................................................................................................
« ............................................................................. comme suit :

« – pour l’usage domestique individuel à 2 mètres cubes par
« jour ;

« – pour  l’approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  à
« 40 mètres cubes par jour ;

« – pour l’usage d’irrigation à 10 mètres cubes par jour ;
« – pour les autres usages à 4 mètres cubes par jour. »
ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 hija 1429 (1er décembre 2008).
ABDELKEBIR ZAHOUD.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de
l’eau et de l’environnement n° 2247-08 du 2 hija 1429
(1er décembre 2008) portant modification de l’arrêté
du ministre de l’équipement n° 1649-00 du
20 chaabane 1421 (17 novembre 2000) relatif à la
fixation du seuil de creusement de puits et de
réalisation de forages à l’intérieur de la zone d’action
de l’Agence du bassin hydraulique de l’Oum Er-Rbia.

__________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE,
DES MINES, DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT, CHARGE
DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1649-00  du
20 chaabane  1421  (17  novembre  2000)  relatif  à  la  fixation  du
seuil  de  creusement  de  puits  et  de  réalisation  de  forages  à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique
de l’Oum Er-Rbia ;

Vu l’arrêté  du  ministre  de  l’énergie,  des  mines,  de  l’eau  et  de
l’environnement n°  2558-07 du 19 kaada 1428 (30 novembre 2007)
portant  délégation  d’attributions  au  secrétaire  d’Etat  auprès  du
ministre  de  l’énergie,  des  mines,  de  l’eau  et  de  l’environnement,
chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  de  l’Agence  du  bassin
hydraulique de l’Oum Er-Rbia, 

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions de l’article premier de
l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1649-00  du  20  chaabane
1421  (17  novembre  2000)  susvisé  sont  abrogées  et  remplacées
comme suit :

 « Article premier. – En application de l'article 18 du décret
« n°  2-97-487  susvisé,  le  seuil  de  profondeur  de  creusement
« de puits  et  de  réalisation  de  forages,  prévu  à  l’article  26  de
« la loi n° 10-95 sur l’eau, est fixé, à l’intérieur de la zone d’action
« de l’Agence du bassin hydraulique de l’Oum Er-Rbia, pour :

« – la nappe de Tadla à 50 mètres ;
« – la nappe de Bahira à 50 mètres ;
« – les nappes de Tassaout et Sahel de Doukkala à 30 mètres ;
« – les autres nappes à 40 mètres. »
ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 hija 1429 (1er décembre 2008).
ABDELKEBIR ZAHOUD.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).
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Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de
l’eau et de l’environnement n° 2248-08 du 2 hija 1429
(1er décembre 2008) portant modification de l’arrêté
du ministre de l’équipement n° 1650-00 du
20 chaabane 1421 (17 novembre 2000) relatif à la
fixation du seuil de creusement de puits et de
réalisation de forages à l’extérieur des zones d’action
des agences de bassins hydrauliques.

__________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE,

DES MINES, DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT, CHARGE

DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1650-00  du
20 chaabane  1421  (17  novembre  2000)  relatif  à  la  fixation  du
seuil  de  creusement  de  puits  et  de  réalisation  de  forages  à
l’extérieur  des  zones  d’action  des  agences  de  bassins
hydrauliques ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de
l’environnement  n°  2558-07  du  19  kaada  1428  (30  novembre
2007)  portant  délégation  d’attributions  au  secrétaire  d’Etat  auprès
du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement,
chargé de l’eau et de l’environnement,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions de l’article premier de
l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1650-00 du  20  chaabane
1421  (17  novembre  2000)  susvisé  sont  abrogées  et  remplacées
comme suit :

« Article premier. – En application de l'article 18 du décret
« n° 2-97-487  susvisé,  le  seuil  de  profondeur  de  creusement
« de puits  et  de  réalisation  de  forages,  prévu  à  l’article  26  de
« la loi n° 10-95 sur l’eau, est fixé, à l’extérieur des zones d’action
« des agences de bassins hydrauliques, pour :

« – la nappe de Foum El Oued à 10 mètres ;

« – le bassin crétassé d’Errachidia à 12 mètres ;

« – le bassin du Tafilalet à 15 mètres ;

« – la nappe du Tinjdad à 14 mètres ;

« – la nappe de Maider à 15 mètres ;

« – la nappe de Boudnib à 10 mètres ;

« – la nappe de Goulmima à 22 mètres ;

« – la nappe de Rich à 7 mètres ;

« – la nappe de Gourrama à 15 mètres ;

« – la nappe de Erfoud-Rissani à 18 mètres ;

« – la nappe de Fezna-Jorf à 18 mètres ;

« – les autres nappes à 30 mètres. »

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 hija 1429 (1er décembre 2008).

ABDELKEBIR ZAHOUD.

_______

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé
de l’eau et de l’environnement n° 2249-08 du 2 hija 1429 (1 er décembre 2008) portant modification de
l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1551-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif à la
fixation des seuils de creusement de puits, de réalisation des forages et de prélèvement d’eau souterraine
à l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique du Loukkos.

_________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES,  DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

CHARGE DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu l’arrêté  du ministre  de l’équipement  n° 1551-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif  à  la
fixation  des  seuils  de  creusement  de  puits,  de  réalisation  de  forages  et  de  prélèvement  d’eau  souterraine  à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique du Loukkos ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement n° 2558-07 du 19  kaada
1428 (30 novembre 2007) portant délégation d’attributions au secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur proposition du directeur de l’Agence du bassin hydraulique du Loukkos,
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ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions de l’article premier de l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1551-02
du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) susvisé sont abrogées et remplacées comme suit :

 « Article  premier. – En  application  des  articles  11  et  18  du  décret  n°  2-97-487  susvisé,  les  seuils  de
« profondeur  de  creusement  de puits  et  de  réalisation  de  forages  et  les  seuils  de  prélèvement  d’eau  dans  les
« nappes  souterraines,  sont  fixés,  à  l’intérieur  de  la  zone  d’action  de  l’Agence  du  bassin  hydraulique  du
« Loukkos dans le tableau ci-après : 

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 2 hija 1429 (1 er décembre 2008).

ABDELKEBIR ZAHOUD.
_______
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

NAPPES
SEUILS DE CREUSEMENT
DE PUITS ET DE REALISATION

des forages

SEUIL DE PRELEVEMENT D’EAU
(M3/JOUR)

Rmel

Oulad Ogbane 

Charf El Akkab 

Chaine calcaire rifaine 

Côtières méditerranéennes entre Tanger et
Amsa  et  entre  Oued  Laou  et  Jebha
Rhiss-Nechor

A  l’extérieur  des  nappes  ci-dessus
mentionnées

a
a

10  m

10 m

5 m

20 m

5 m
1

30 m
a
a
a

Usage domestique individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation :10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation :10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation :10
Autres usages : 4
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Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement,
chargé de l’eau et de l’environnement n° 2250-08 du 2 hija 1429 (1 er décembre 2008) portant
modification de l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1552-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre
2002) relatif à la fixation des seuils de creusement de puits, de réalisation de forages et de
prélèvement d’eau souterraine à l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique de
Souss Massa.

_________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES,  DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,
CHARGE DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu l’arrêté  du ministre  de l’équipement  n° 1552-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif  à  la
fixation  des  seuils  de  creusement  de  puits,  de  réalisation  de  forages  et  de  prélèvement  d’eau  souterraine  à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique de Souss Massa ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement n° 2558-07 du 19  kaada
1428 (30 novembre 2007) portant délégation d’attributions au secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur proposition du directeur de l’Agence du bassin hydraulique de Souss Massa,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions de l’article premier de l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1552-02
du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) susvisé sont abrogées et remplacées comme suit :

« Article  premier. – En  application  des  articles  11  et  18  du  décret  n°  2-97-487  susvisé,  les  seuils  de
« profondeur  de  creusement  de puits  et  de  réalisation  de  forages  et  les  seuils  de  prélèvement  d’eau  dans  les
« nappes souterraines, sont fixés, à l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique du Souss
« Massa comme suit : 

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 2 hija 1429 (1 er décembre 2008).

ABDELKEBIR ZAHOUD.
_______
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

SECTEURS
SEUILS DE CREUSEMENT
DE PUITS ET DE REALISATION

des forages

SEUILS DE PRELEVEMENT D’EAU
(M3/JOUR)

Souss et Chtouka

Tiznit

A l’extérieur des secteurs mentionnées
ci-dessus

20 m

30 m

40 m

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usages domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4
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Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de
l’eau et de l’environnement n° 2251-08 du 2 hija 1429
(1er décembre 2008) portant modification de l’arrêté
du ministre de l’équipement n° 1553-02 du
10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif à la fixation
des seuils de creusement de puits, de réalisation de
forages et de prélèvement d’eau souterraine à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin
hydraulique de la Moulouya.

__________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE,
DES MINES, DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT, CHARGE
DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1553-02  du
10 chaabane  1423  (17  octobre  2002)  relatif  à  la  fixation  des
seuils  de  creusement  de  puits,  de  réalisation  de  forages  et  de
prélèvement d’eau souterraine à l’intérieur de la zone d’action de
l’Agence du bassin hydraulique de la Moulouya ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et
de l’environnement n°  2558-07 du 19 kaada 1428 (30 novembre
2007)  portant  délégation  d’attributions  au  secrétaire  d’Etat
auprès  du  ministre  de  l’énergie,  des  mines,  de  l’eau  et  de
l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  de  l’Agence  du  bassin
hydraulique de la Moulouya, 

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions des articles premier et 2
de  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1553-02  du
10 chaabane  1423  (17  octobre  2002)  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées comme suit :

« Article premier. – En application de l'article 18 du décret
« n°  2-97-487  susvisé,  le  seuil  de  profondeur  de  creusement
« de puits et de réalisation de forages est fixé, à l’intérieur de la
« zone  d’action de  l’Agence  du  bassin  hydraulique  de  la
« Moulouya, pour :

« – la haute Moulouya à 30 mètres ;
« – la moyenne Moulouya à 25 mètres ;

« – la chaine des Horsts à 40 mètres ;
« – les Béni Snassen à 30 mètres ;
« – la nappe de Nekkor à 10 mètres ;
« – la nappe de Kert à 10 mètres ;
« – la nappe de Gareb à 10 mètres ;
« – la nappe de Bouareg à 5 mètres ;
« – la nappe de Triffa à 20 mètres ;
« – la nappe de Jebl Hamra à 40 mètres ;
« – la nappe d’Angad à 40 mètres ;
« – la nappe de Aïn Béni Methar à 20 mètres ;
« – la nappe de Bouhoria Niama à 30 mètres ;
« – la nappe de Guercif à 20 mètres ;
« – la nappe de Figuig à 10 mètres ;
« – les autres nappes à 40 mètres. »
« Article 2. – Le seuil de prélèvement d’eau dans les nappes

« souterraines,  prévu  dans  l’article  11  du  décret  n° 2-97-487
« précité  est  fixé,  pour  la  zone  d’action  de  l’action  de  l’Agence
« du bassin hydraudlique de la Moulouya, à :

« – 2  mètres  cubes  par  jour  pour  l’usage  domestique
« individuel ;

«  – 40  mètre  cubes  par  jour  pour  l’approvisionnement  en
« eau des agglomérations ;

« – 10 mètres cubes par jour pour l’usage d’irrigation ;
« – 4 mètres cubes par jour pour les autres usages. »
ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 hija 1429 (1er décembre 2008).
ABDELKEBIR ZAHOUD.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé
de l’eau et de l’environnement n° 2252-08 du 2 hija 1429 (1 er décembre 2008) portant modification de
l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1554-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif à la
fixation des seuils de creusement de puits, de réalisation de forages et de prélèvement d’eau souterraine à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique de Bou Regreg et de la Chaouia.

_________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES,  DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,
CHARGE DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1554-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif à la
fixation  des  seuils  de  creusement  de  puits,  de  réalisation  de  forages  et  de  prélèvement  d’eau  souterraine  à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique de Bou Regreg et de la Chaouia ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement n° 2558-07 du 19  kaada 1428
(30 novembre 2007) portant délégation d’attributions au secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie, des
mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur proposition du directeur de l’Agence du bassin hydraulique de Bou Regreg et de la Chaouia,
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ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Les  dispositions  de  l’article  premier  de  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement
n° 1554-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) susvisé sont modifiées comme suit :

 « Article premier. – En application des articles 11 et  18 .............................................................................
« ................................................................................................................................................................................
« ................................................................................................................................................................................
« ................................................................................................................................................................................
« ........................................................................................................................................................................dans
« le tableau ci-après :

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 2 hija 1429 (1 er décembre 2008).

ABDELKEBIR ZAHOUD.
_______
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

NOM DE LA NAPPE
SEUILS DE CREUSEMENT
DE PUITS ET DE REALISATION

de forages

SEUILS DE PRELEVEMENT D’EAU
(M3/JOUR)

Nappe de Berrechid

Nappe de la Chaouia côtière

Nappe de Témara

Nappe des Shoul

Nappe de Tanoubart

A  l’extérieur  des  nappes  ci-dessus  mentionnées

20 m

15 m

15 m

20 m

10 m

40 m

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement en eau des agglomérations : 40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Tous usages : 20

Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement,
chargé de l’eau et de l’environnement n° 2253-08 du 2 hija 1429 (1 er décembre 2008) portant
modification de l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1555-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre
2002) relatif à la fixation des seuils de creusement de puits, de réalisation de forages et de
prélèvement d’eau souterraine à l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique du
Sebou.

_________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE, DES MINES,  DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,
CHARGE DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu l’arrêté  du ministre  de l’équipement  n° 1555-02 du 10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) relatif  à  la
fixation  des  seuils  de  creusement  de  puits,  de  réalisation  de  forages  et  de  prélèvement  d’eau  souterraine  à
l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique de Sebou ;
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Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de l’environnement n° 2558-07 du 19  kaada 1428
(30 novembre 2007) portant délégation d’attributions au secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie, des
mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur proposition du directeur de l’Agence du bassin hydraulique du Sebou,
ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les dispositions de l’article premier de l’arrêté du ministre de l’équipement n° 1555-02 du
10 chaabane 1423 (17 octobre 2002) susvisé sont abrogées et remplacées comme suit :

« Article  premier. – En  application  des  articles  11  et  18  du  décret  n°  2-97-487  susvisé,  les  seuils  de
« profondeur  de  creusement  de puits  et  de  réalisation  de  forages  et  les  seuils,  de  prélèvement  d’eau  dans  les
« nappes souterraines, sont fixés, à l’intérieur de la zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique du Sebou
« dans le tableau ci-après : 

NOM DE LA NAPPE
SEUILS DE CREUSEMENT
DE PUITS ET DE REALISATION

des forages

SEUILS DE PRELEVEMENT D’EAU
(M3/JOUR)

Nappes de Fès-Meknès

Nappe de Maâmoura

Nappe de Gharb

Nappe du couloir Fès-Taza

Nappe des causses moyens Atlassiques

Nappe moyen Atlas Plissé

Nappe de Bous Agba

Nappe Prérifaine

Nappe du Drader Souiere

Zones extérieures aux nappes

15 m

10 m

20 m

10 m

20 m

40 m

15 m

30 m

10 m

20 m

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

Usage domestique  individuel : 2
Approvisionnement  en  eau  des  agglomérations  :  40
Usage d’irrigation : 10
Autres usages : 4

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 2 hija 1429 (1 er décembre 2008).

ABDELKEBIR ZAHOUD._______
Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).
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Arrêté du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’énergie,
des mines, de l’eau et de l’environnement, chargé de
l’eau et de l’environnement n° 2254-08 du 2 hija 1429
(1er décembre 2008) portant modification de l’arrêté du
ministre de l’équipement n° 1556-02 du 10 chaabane 1423
(17 octobre 2002) relatif à la fixation des seuils de
creusement de puits, de réalisation de forages et de
prélèvement d’eau souterraine à l’intérieur de la zone
d’action de l’Agence du bassin hydraulique du Tensift.

__________

LE SECRETAIRE D’ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L’ENERGIE,
DES MINES, DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT, CHARGE
DE L’EAU ET DE L’ENVIRONNEMENT,

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n°1556-02  du
10 chaabane  1423  (17  octobre  2002)  relatif  à  la  fixation  des
seuils  de  creusement  de  puits,  de  réalisation  de  forages  et  de
prélèvement d’eau souterraine à l’intérieur de la zone d’action de
l’Agence du bassin hydraulique du Tensift ;

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et
de l’environnement n°  2558-07 du 19 kaada 1428 (30 novembre
2007)  portant  délégation  d’attributions  au  secrétaire  d’Etat
auprès  du  ministre  de  l’énergie,  des  mines,  de  l’eau  et  de
l’environnement, chargé de l’eau et de l’environnement ;

Sur  proposition  du  directeur  de  l’Agence  du  bassin
hydraulique du Tensift, 

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Les  dispositions  des  articles  premier
et 2  de  l’arrêté  du  ministre  de  l’équipement  n° 1556-02  du
10 chaabane  1423  (17  octobre  2002)  susvisé  sont  abrogées  et
remplacées comme suit :

 « Article premier. – En application de l'article 18 du décret
« n°  2-97-487  susvisé,  le  seuil  de  profondeur  de  creusement
« de puits et de réalisation de forages est  fixé,  à  l’intérieur  de  la
« zone d’action de l’Agence du bassin hydraulique du Tensift à :

« – 20 mètres pour la nappe d’El Haouz-Mejjat ;
« – 30 mètres pour la nappe de la Bahira ;
« – 15 mètres pour la nappe Côtière ;
« – 25 mètres pour la nappe de Meskala-Kourimat ;
« – 20 mètres pour la nappe de Bousbaâ ;
« – 40 mètres pour les autres nappes ;
« – 5  mètres  pour  les  autres  nappes  dans  un  rayon de  500  m

« des sources naturelles. »
« Article 2. – Le seuil  de prélèvement d’eau dans la  nappe

« souterraine,  prévu  dans  l’articles  11  du  décret  n°  2-97-487
« précité est fixé, pour la zone d’action de l’Agence « du bassin
hydraudlique du Tensift, à :

« – 2  mètres  cubes  par  jour  pour  l’usage  domestique
« individuel ;

«  – 40  mètres  cubes  par  jour  pour  l’approvisionnement  en
« eau des agglomérations ;

« – 10 mètres cubes par jour pour l’usage d’irrigation ;
« – 4 mètres cubes par jour pour les autres usages. »
ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 2 hija 1429 (1er décembre 2008).
ABDELKEBIR ZAHOUD.

_______
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5715 du 11 rabii I 1430 (9 mars 2009).

Arrêté du ministre de l'économie et des finances n° 2173-08
du 9 hija 1429 (8 décembre 2008) modifiant et
complétant l'arrêté du ministre des finances et de la
privatisation n° 1548-05 du 6 ramadan 1426
(10 octobre 2005) relatif aux entreprises d’assurances
et de réassurance.

__________
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguée
par le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle
qu'elle a été modifiée et complétée ;

Vu le décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre
2004) pris pour l’ application de la loi n° 17-99 portant code des
assurances, tel qu'il a été modifié et complété ; 

Vu  l'arrête  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation
n° 1548-05  du  6  ramadan  1426  (10  octobre  2005)  relatif  aux
entreprises d’assurances et de réassurance ;

Après avis du comité consultatif des assurances,
ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Les  dispositions  du  chapitre  III  de
l'arrêté n° 1548-05 du 6 ramadan 1426 (10 octobre 2005) susvisé
sont complétées par une  section VI ainsi conçue : 

« Section VI. – DDes modalités d'établissement
« du rapport sur la solvabilité

« Article 53-1. – En application du 13-1 de l'article premier
« du décret n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004)
« précité, le rapport de solvabilité que le conseil d’administration
« ou le directoire d’une entreprise d'assurances et de réassurance
« est  tenu  d'établir  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  doit
« comporter ce qui suit  :

« A. – une  analyse  des  conditions  dans  lesquelles
« l’entreprise  garantit  par  la  constitution  de  provisions
« techniques,  les  engagements  qu’elle  prend  à  l'égard  des
« assurés,  en  justifiant  que  ces  provisions  sont  suffisantes  pour
« couvrir l’intégralité des engagements ;

« B. – un exposé des orientations en matière de placements
« en s'appuyant sur :

« 1 – le  plan  d'investissement  de  l'année  et  les  objectifs
« patrimoniaux associés ;

« 2 – les objectifs de performance des placements ;
« 3 – les  contraintes  fixées  en  matière  de  volatilité  et  de

« sensibilité ;
« 4 – les  limites  que  s’impose  l’entreprise  dans  la

« dispersion des placements et l’allocation d’actifs ;
« 5 – les éventuels indices de référence et leur justification.
« C. – un  exposé  de  la  politique  de  l’entreprise  en  matière

de réassurance en décrivant : 
« 1 – les  orientations  prises  par  l'entreprise  en  matière

« de cessions  en  réassurance,  en  particulier  en  ce  qui  concerne
« la nature et le niveau de protection visée et le choix des réassureurs ;

« 2 – les  critères  qualitatifs  et  quantitatifs  sur  lesquels
« l'entreprise  se  fonde  pour  s'assurer  de  l'adéquation  de  ses
« cessions en réassurance avec les risques souscrits ;

« 3 – les  orientations  de  la  politique  de  réassurance
« concernant  les  risques  souscrits  au  cours  de  l'exercice  suivant
« le dernier exercice clos ;
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« 4 – l'organisation  concernant  la  définition,  la  mise  en
« œuvre et le contrôle du programme de réassurance ;

« 5 – les  méthodes  d'analyse  et  de  suivi  qu'utilise
« l'entreprise en ce qui concerne le risque de contrepartie lié à ses
« opérations de cessions en réassurance ainsi que les conclusions
« résultant de l'emploi de ces méthodes.

« D. – Une analyse des résultats obtenus pour : 
« 1 – Les résultats techniques :
« a) la  contribution  du  résultat  technique  au  résultat

« comptable ;
« b)  la  sensibilité  du  niveau  des  provisions  à  différentes

« hypothèses.
« 2 – Les résultats des placements :
« a)  la  contribution  du  résultat  financier  au  résultat

« comptable  et  la  situation  et  l’évolution  des  plus  values
« potentielles et celles réalisées ;

« b) les performances calculées selon des méthodes explicitées ;
« c) la comparaison des performances aux objectifs fixés et

« aux évolutions des marchés ;
« d)  l’attribution  de  performance  :  explication  a  posteriori

« de  la  sur  ou  de  la  sous-performance  de  la  gestion  du
« portefeuille  au  regard  des  objectifs  et  la  décomposition  de
« l'écart de performance en plusieurs facteurs explicatifs ;

« e) la comparaison des niveaux de risque du portefeuille et
« des  réinvestissements  de  l'année  de  manière  à  mettre  en
« évidence une amélioration de l'adéquation actif/passif.

« E. –  une analyse du niveau réel de la marge de solvabilité
« constituée :

« – en  énumérant  ses  éléments  constitutifs  et  leur  poids
« respectif ; 

« – en  détaillant  le  calcul  du  montant  réglementaire  de  la
« marge ;

« – en se prononçant sur sa conformité à la réglementation
« en  vigueur  et  sa  suffisance  pour  faire  face  aux  risques
« encourus par l'entreprise. 

« Le rapport doit en outre, énoncer les risques encourus par
« l'entreprise  et  le  degré  de  leur  maîtrise  en  se  basant  sur  le
« système  de  contrôle  interne  et  des  résultats  des  investigations
« de l'audit interne et doit analyser les conditions dans lesquelles
« l’entreprise est en mesure, à moyen et long terme, de faire face
« à l’ensemble de ses engagements en s'appuyant sur les résultats
« des  simulations  de  crise  pouvant  remettre  en  cause  la
« solvabilité de l’entreprise. Ces simulations devront intégrer les
« risques suivants :

« – risque de taux d’intérêt ;
« – risque de marché financier ;
« – risque de liquidité ;
« – risque de mortalité ;
« – évolution des cadences de règlements des sinistres. »
ART. 2. – Les  dispositions  de  l'arrêté  n° 1548-05  du

6 ramadan  1426  (10  octobre  2005)  précité  sont  complétées  par
les articles 27-1 et 50-1 ainsi conçus : 

« Article 27-1. – La représentation des provisions techniques
« est  assurée  en  considérant  les  opérations  d'assurances  et  de
« réassurance ci-après :

« a) assurances vie et capitalisation ;
« b) assurances vie et capitalisation à capital variable ;
« c)  opérations  d’assurances  non  vie  y  compris  la  gestion

« spéciale des rentes accidents du travail ;
« d) réassurance.
« Article  50-1. – Les  valeurs  et  espèces  affectées  à  la

« représentation des provisions techniques relatives aux opérations
« d'assistance  doivent  faire  l'objet  de  comptes  distincts  ouverts
« auprès  des  établissements  dépositaires,  Bank  Al-Maghrib,
« la Caisse  de  dépôt  et  de  gestion  ou  une  banque.  Les  valeurs  à
« affecter sont celles énumérées à l'article 27 ci-dessus. A cet effet,
« les entreprises d'assistance ne peuvent détenir auprès d'un même
« dépositaire qu'un compte espèces et un compte valeurs.

« Ces  comptes  ne  peuvent  être  utilisés  pour  le  règlement
« des  charges  non  techniques  de  l'entreprise  d'assistance  telles
« que énumérées par le plan comptable des assurances.

« Ces  valeurs  et  espèces  ne  peuvent  être  grevées  d'aucun
« privilège ou garantie que ceux prévus par l'article 276 de la loi
« n° 17-99  précitée  et  en  particulier  ne  peuvent  être  mises
« en pension.

« Les  affectations  mentionnées  ci-dessus  doivent  être
« réalisées dans un délai de cinq mois après l'inventaire en ce qui
« concerne  le  montant  des  provisions  techniques  arrêté  au
« 31 décembre et de quatre mois en ce qui concerne celui arrêté
« au 30 juin. Il est déduit, s'il y a lieu, du montant total à affecter
« dans  ces  comptes,  la  valeur  d'affectation  des  placements  visés
« aux 3°, 4°, 7° à 11°, 23° et 26° de l’article 27 ci-dessus.

« Les  valeurs  affectées  ainsi  que  les  autres  placements  sont
« évalués  conformément  aux  dispositions  des  articles  38  et  39
ci-dessus.

« La valeur d'affectation des immeubles à la couverture des
« provisions  techniques  est  constituée  par  la  valeur  figurant  à
« l'actif  du  bilan.  Cette  valeur  correspond  au  prix  d'achat  ou  de
« revient ou à une autre valeur résultant d'une expertise effectuée
« conformément  à  l'article  42  ci-dessus,  déduction  faite  de
« l'amortissement pratiqué.

« L'affectation  des  valeurs  et  espèces  est  justifiée,  pour
« chaque  compte,  par  les  attestations  délivrées  par  les
« établissements  dépositaires.  Ces  attestations  doivent  préciser
« que  les  valeurs  ou  espèces  précitées  sont  affectées  à  la  garantie
« des  provisions  techniques  des  entreprises  d'assistance
« intéressées et ne peuvent faire l'objet d'aucun virement à un autre
« compte qu'après autorisation du ministre chargé des finances.

« La  justification  de  la  représentation  des  provisions
« techniques  des  autres  placements  est  effectuée  comme  il  est
« stipulé à l'article 49 ci-dessus. 

« Au cas où une banque n'est  plus habilitée par le ministre
« chargé  des  finances  à  recevoir  les  affectations  des  valeurs  ou
« espèces  précitées,  le  transfert  des  valeurs  ou espèces  affectées
« est  opéré,  sans  frais  pour  les  entreprises  d'assistance,  à  une
« autre  banque  habilitée,  à  Bank  Al-Maghrib  ou  à  la  Caisse  de
« dépôt et de gestion. »

ART. 3. – Les  dispositions  des  articles  premier,  27,  33,  49,
52, 63 et 82 de l'arrêté n° 1548-05 du 6 ramadan 1426 (10 octobre
2005) précité sont modifiées et complétées comme suit :

« Article  premier. – La  liste  des  catégories  d’opérations
« d’assurances prévue au 7) de l’article premier du décret susvisé
« n° 2-04-355 du 19 ramadan 1425 (2 novembre 2004) pris pour
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« l’  application  de  la  loi  n°  17-99  portant  code  des  assurances
« pour  l’octroi  de  l’agrément  aux entreprises  d’assurances  et  de
« réassurance est la suivante :

« 1°) .......................................................................................
« ................................................................................................... ;

« 11°) Opérations  d'assurances  contre  les  risques  de
« responsabilité  civile  résultant  de  l'emploi  de  véhicules
« terrestres à moteur y compris la responsabilité du transporteur
« et la défense et recours ;

« 12°) Opérations d'assurances des corps de navires ; 
« 13°) Opérations  d'assurances  contre  les  risques  de

« responsabilité  civile  résultant  de  l'emploi  de  véhicules  fluviaux
« et  maritimes  y  compris  la  responsabilité  du  transporteur  et  la
« défense et recours ;

« .............................................................................................
« ................................................................................................... ;

« 16°) Opérations  d'assurances  contre  les  risques  de
« responsabilité civile résultant de l'emploi d’aéronefs y compris
« la responsabilité du transporteur et la défense et recours ;

« .............................................................................................
« ................................................................................................... ;

« 19°)  Opérations  d'assurances  contre  les  risques  de
« responsabilité civile non visés aux paragraphes 9°, 11°, 13°, 16°
« et 18° ci-dessus y compris la défense et recours ;

(La suite sans changement.) 
« Article  27. – Les  provisions  techniques  ainsi  que  les

« autres  passifs visés à l’article 238 de la loi  n° 17-99 précitée,
« sont représentés à l’actif des entreprises d’assurances, dans les
« conditions et  limitations définies  à  la  présente  section,  par  les
« valeurs énumérées ci- après :

« 1° – Valeurs de l'Etat ;
« .............................................................................................

« ................................................................................................... ;
« 20° – Obligations  émises  ...................................................

« ............................................. (25 août 1999) ;
« 20°  bis – Parts  ou  actions  des  organismes  de  placement

« en  capital-risque  soumis  aux  conditions  et  règles  édictées  par
« la loi n° 41-05 relative aux organismes de placement en capital
« risque, promulguée par le dahir n° 1-06-13 du 15 moharrem 1427
« (14 février 2006) ;

« 21° – ...................................................................................
(La suite sans changement.) 

« Article 33. – Les valeurs et placements...............................
« ................................ suivantes :

« 1°)  pour  les  valeurs  visées  aux  1°  à  6°,  18°  et  21°  :  sans
« limitation, avec un minimum de 30% des provisions techniques ;

« 2°) pour l’ensemble des valeurs visées aux 7° à 17°, 19°,
« 20°, 20° bis, 22°, 23° et 25° à 27° : dans la limite de 70% des
« provisions techniques.

« Toutefois,  les  pourcentages  d’admission  des  valeurs
« visées au 2°) ci-dessus ne peuvent dépasser :

a) pour les valeurs visées aux 7° à 9° : 30% des provisions
« techniques ;

« .............................................................................................

« d) pour les valeurs visées aux 12°, 15°, 17° et 19° :  60%
« des provisions techniques ;

« .............................................................................................
« f) pour  les  valeurs  visées  au  20°  et  20°  bis  :  15%  des

« provisions techniques ;
« g) pour  les  valeurs  visées  aux  14°,  22°  et  25°  :  10% des

« provisions techniques;
(La suite sans changement.) 

« Article  49. – Le  dépôt  ou  l'inscription  en  compte,  visé  à
« l’article  48   ci-dessus,  des  valeurs  ou  espèces  doit  être  réalisé
« dans un délai de cinq mois après l'inventaire en ce qui concerne
« le montant des provisions techniques arrêté au 31 décembre et
« de quatre mois en ce qui concerne celui arrêté au 30 juin. Il est
« déduit, s'il y a lieu, du montant total à déposer ou à inscrire en
« compte, la valeur d'affectation des placements visés aux 3°, 4°,
« 6° à 11°, 23° et 26° de l’article 27  ci-dessus et le montant des
« provisions techniques des contrats d'assurance sur la vie ou de
« capitalisation à capital variable.

« Les  valeurs  et  espèces  ainsi  déposées  ou  inscrites  en
« compte  ne  peuvent  être  grevées  d'aucun  privilège  ou  garantie
« que ceux prévus par l'article 276 de la loi  n° 17-99 précitée et
« en particulier ne peuvent être mises en pension.

« Les valeurs à déposer ou à inscrire en compte....................
« ................................................... aux dispositions des articles 38
« et 39 ci-dessus.

« Le dépôt ou l’inscription en compte ...................................
« à la couverture des provisions techniques.

« S'agissant des actions non cotées nominatives, l'entreprise
« d'assurances  et  de  réassurance  doit  produire  à  l'établissement
« dépositaire  une  copie  du  registre  des  transferts  certifiée
« conforme  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  le
« directoire de la société émettrice, conformément à l’article 245
« de  la  loi  n° 17-95  relative  aux  sociétés  anonymes  et
« mentionnant qu'aucun transfert ne peut s'opérer qu'après accord
« du ministre chargé des finances.

« La justification de la représentation....................................
« .................................... loi n°17-99 précitée.

(La suite sans changement.) 
« Article  52. – Les  éléments  constitutifs  de  la  marge  de

« solvabilité  prévus  au  13)  de  l’article  premier  du  décret
« n° 2-04-355 précité sont représentés par :

« 1° ........................................................................................
« .................................................................................................. ;

« 6° sur demande de l'entreprise, ...........................................
« .....................................................................................................
« ................................................. de compte.

« Pour  la  constitution  de  la  marge  de  solvabilité,  il  est
« déduit, du total des éléments indiqués ci-dessus, les pertes, les
« amortissements  restant  à  réaliser  sur  les  comptes  des  postes
« « immobilisation  en  non  valeurs »  et  « immobilisations
« incorporelles »,  les  charges  d'acquisition  reportées,  les  actions
« propres détenues,  les placements dans les filiales non cotées à
« la bourse des valeurs autres que les sociétés immobilières et les
« engagements hors bilan.

(La suite sans changement.) 
« Article 63-1. – Les  entreprises  ...........................................

« ......................................... de la loi n° 17-99 précitée.
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« Elles  doivent  produire,  en  outre,  les  états  financiers  et
« statistiques  ci-après,  établis  selon  les  états  modèles  annexés  à
« l’original du présent arrêté :

« Etat D01 : compte technique – Assurance vie ;
« Etat D02 : compte technique – Assurance non-vie ;
« Etat  D02  bis  :  compte  technique  –  Gestion  spéciale  des

« rentes accidents du travail ;
« Etat D03 : détail des primes émises ;
« .............................................................................................

« ................................................................................................... ;
« Ces états sont remis au ministre chargé des finances selon

« le calendrier suivant :
« a) ........................................................................................

« ................................................................................................... ;
« c) avant le 31 mai de chaque année :
« – D01, D02, D02 bis, D04, D05, D07 à D14, D16 à D20

« et D24 ;
(La suite sans changement.) 

« Article 82. – Les entreprises d’assurances et de réassurance
«  doivent  produire,  avant  le  premier  février  de  chaque  année,  au
« ministre  chargé  des  finances,  pour  approbation,  un  exemplaire
« du plan de réassurance de leurs opérations d’assurances directes
« et  d’acceptation  pour  l’année  en  cours  établi  selon  les  modèles
« annexés à l’original du présent arrêté.

« Ce  plan  de  réassurance  est  accompagné  des  documents
« suivants :

« 1 –  ......................................................................................
« ................................................................................................... ;

« 5 – les fiches ............. jusqu'au 30 avril pour les produire.
« Les  conditions  générales  et  particulières  des  traités  de

« réassurance  ou  les  avenants  les  modifiant  sont  communiqués
« avant le 30 septembre de chaque année. »

ART. 4. – Les dispositions des articles 32, 48, 83 (2e alinéa), 86
et  88  de  l'arrêté  n°  1548-05  du  6  ramadan  1426  (10  octobre  2005)
précité sont abrogées et remplacées comme suit :

« Article 32. – Sauf  dérogation spéciale  du ministre  chargé
« des finances :

« – les  valeurs  visées  aux  5°,  12°,  13°,  14°,  15°,  16°,  17°,
« 20°  et  20°  bis  de  l’article  27  ci-dessus  ne  peuvent
« excéder,  respectivement,  par  émetteur,  5%,  5%,  2,5%,
« 2,5%,  5%,  2,5%,  10%,  10%  et  1%  de  l'ensemble  de
« l’actif représentatif des provisions techniques ;

« – les valeurs visées aux 7° et  8° de l’article 27 ci-dessus
« ne  peuvent  excéder,  pour  chaque  élément,  10%  du
« montant  de  l'ensemble  de  l’actif  représentatif  des
« provisions techniques ; 

« – les  valeurs  visées  au  10°  de  l’article  27  ci-dessus
« ne peuvent  excéder,  pour  chaque  élément,  2,5%  du
« montant  de  l'ensemble  de  l’actif  représentatif  des
« provisions techniques ;

« – le montant des avances sur chaque contrat visées au 6°
« de  l’article  27  ci-dessus  ne  peut  excéder  80%  de
« sa provision mathématique.

« Article  48. – Les  entreprises  d'assurances  doivent,  en  ce
« qui  concerne les  opérations directes  réalisées  au Maroc autres
« que celles visées aux 5°) et 23°) de l'article premier ci- dessus,
« déposer  ou  inscrire  en  compte,  selon  les  trois  affectations

« « assurances  vie  et  capitalisation »,  « assurances  non-vie »  et
« « gestion  spéciale  des  rentes  accidents  du  travail »,  à  Bank
« Al-Maghrib,  à  la  Caisse  de  dépôt  et  de  gestion  ou  dans  une
« banque habilitée à cet effet, des valeurs ou espèces représentant
« le montant des provisions techniques arrêté au 31 décembre et
« au 30 juin.  Toutefois,  la  provision pour risque d'exigibilité  est
« recalculée  au  jour  du  dépôt,  d'après  les  conditions  définies  à
« l'article 22  ci-dessus.

« A cet effet, les entreprises d'assurances ne peuvent détenir
« auprès  d'un  même  dépositaire  qu'un  compte  espèces  et  un
« compte valeurs par nature d'affectation précitée.

« Au cas où une banque n'est  plus habilitée par le ministre
« chargé  des  finances  à  recevoir  le  dépôt  ou  l'inscription  en
« compte  des  valeurs  ou  espèces  précitées,  le  transfert  des
« valeurs  ou espèces  déposées  ou inscrites  en  compte  est  opéré,
« sans frais pour les entreprises d'assurances et de réassurance, à
« une autre banque habilitée,  à Bank Al-Maghrib ou à la Caisse
« de dépôt et de gestion. 

« Article  83  (deuxième  alinéa). – Pour  chacun  des  cinq
« premiers exercices d’activité de l'entreprise pour une catégorie
« d’assurances,  le  plein  de  conservation  de  l'entreprise
« d'assurances  pour  la  catégorie  ayant  pour  objet  la  couverture
« des  garanties  limitées,  ne  doit  pas  être  inférieur  ni  au  tiers  du
« maximum d'engagement de l'un des réassureurs, ni au dixième
« des engagements cédés à ses réassureurs sur les mêmes risques.

« Article 86. – Le placement d'un traité de réassurance doit
« être effectué auprès de trois réassureurs, au moins, sans que la
«  part  de  chacun  d'eux  puisse  excéder  un  taux  de  50%  de
« l'engagement  total  des  réassureurs.  Ce  plafond  s'applique
« également à l'ensemble des réassureurs ayant une participation
« directe  ou  indirecte  dans  l'entreprise  cédante.  Toutefois,  dans
« des  cas  particuliers  d'offre  restreinte  justifiée  de  capacité  de
« réassurance ou d'aliment faible, ce placement peut être opéré.

« Article  88. – En  cas  de  cession  en  réassurance  facultative,
« l'entreprise  cédante  est  tenue  de  communiquer,  sans  délai,  au
« ministre chargé des finances la note de couverture y afférente dûment
« signée  par  le  ou  les  réassureurs  et  le  bordereau  de  cession,
« conformément au modèle annexé à l'original du présent arrêté. »

ART. 5. – Les  dispositions  de  l'article  75  de  l'arrêté
n° 1548-05  du  6  ramadan  1426  (10  octobre  2005)  précité  sont
abrogées.

ART. 6. – Les modèles d'attestations (annexes 3 et  4) joints
à  l'arrêté  n°  1548-05  du  6  ramadan  1426  (10  octobre  2005)
précité  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  modèles  joints  au
présent arrêté.

ART. 7. – Les  états  modèles  D04,  D05,  D08,  D19,  D21,
D23,  D26  et  D27  annexés  à  l'original  de  l'arrêté  n°  1548-05  du
6 ramadan  1426  (10  octobre  2005)  précité  sont  abrogés  et
remplacés par les états modèles D04, D05, D08, D19, D21, D23,
D26 et D27 annexés à l'original du présent arrêté.

Ces  états  modèles  sont  complétés  par  les  annexes  6  bis  et
44 bis, telles qu’annexées à l’original du présent arrêté.

ART. 8. – Les immobilisations incorporelles visées à l'article 52
de  l'arrêté  n°  1548-05  du  6  ramadan  1426  (10  octobre  2005)
précité,  peuvent  être  déduites  des  éléments  constitutifs  de  la
marge  de  solvabilité  sur  une  période  maximale  de  trois  ans  à
raison  du  tiers  au  moins,  par  exercice  comptable  à  compter  de
l'exercice de la publication du présent arrêté.

ART. 9. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le  9 hija 1429 (8 décembre 2008).

                                                        SALAHEDDINE MEZOUAR.

*
*    *
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AArrêté du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 243-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) portant homologation et rendant
d’application obligatoire une norme marocaine.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)
fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargés
de  la  normalisation  industrielle,  en  vue  de  la  recherche  de  la
qualité et de l’amélioration de la productivité ;

Vu l’avis favorable du conseil supérieur interministériel de la
qualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 13 novembre 2008,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Est  homologuée  comme  norme
marocaine la norme désignée ci-après :

NM 22.6.201 :  véhicules routiers – Ensembles de garniture
de frein – Spécifications et méthodes d’essais.

ART.  2. –  L’application  de  la  norme  marocaine  visée  à
l’article  premier  ci-dessus  est  rendue  obligatoire  dès  la
publication du présent arrêté au « Bulletin officiel ».

ART. 3. – La  norme  visée  à  l’article  premier  ci-dessus,  est
tenue  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  de  l’industrie,
du  commerce  et  des  nouvelles  technologies,  service  de
normalisation industrielle marocaine (SNIMA).

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

AArrêté du ministre de l’industrie, du commerce et des nouvelles
technologies n° 246-09 du 26 moharrem 1430 (23 janvier
2009) portant homologation de normes marocaines.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-70-314 du 6 chaabane 1390 (8 octobre 1970)
fixant  la  composition  et  les  attributions  des  organismes  chargés
de  la  normalisation  industrielle  en  vue  de  la  recherche  de  la
qualité et de l’amélioration de la productivité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de la
mise  à  niveau  de  l’économie  n°  223-06  du 4  moharrem  1427
(3 février 2006) portant homologation de normes marocaines ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  de
l’artisanat  n°  3038-95  du 5  chaabane  1416  (27  décembre  1995)
portant homologation de normes marocaines ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce,  de
l’énergie  et  des  mines  n°  2133-01  du  28  ramadan  1422
(14 décembre 2001) portant homologation de normes marocaines ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de la
mise  à  niveau  de  l’économie  n°  2764-06  du 14  kaada  1427
(6 décembre 2006) portant homologation de normes marocaines ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  de
l’artisanat  n° 872-00 du 1er  rabii  II  1421 (4  juillet  2000)  portant
homologation de normes marocaines ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce,  de
l’énergie  et  des  mines  n°  610-01  du 3  moharrem 1422 (29  mars
2001) portant homologation de normes marocaines ;

Vu l’avis favorable du conseil supérieur interministériel de la
qualité et de la productivité (C.S.I.Q.P) réuni le 18 décembre 2008,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Sont  homologuées  comme  normes
marocaines, les normes annexées au présent arrêté.

ART.  2. –  Les  normes  visées  à  l’article  premier  ci-dessus,
sont  tenues  à  la  disposition  des  intéressés  au  ministère  de
l’industrie,  du  commerce  et  des  nouvelles  technologies,  service
de normalisation industrielle marocaine (SNIMA).

ART. 3. –  Sont abrogés :
– l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  la

mise  à  niveau  de  l’économie  n°  223-06  du 4  moharrem
1427 (3 février 2006) en ce qui concerne ses dispositions
relatives  aux  normes  marocaines  NM  ISO  3960  et
NM ISO 663 ;

– l’arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l’industrie  et  de
l’artisanat  n° 3038-95  du 5  chaabane  1416  (27  décembre
1995)  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions  relatives  aux
normes  marocaines  NM  08.5.040,  NM  08.5.042  et
NM 08.5.043 ;

– l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce,  de
l’énergie  et  des  mines  n°  2133-01  du  28  ramadan  1422
(14 décembre  2001)  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions
relatives à la norme marocaine NM ISO 9936 ;

– l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  la
mise à niveau de l’économie n° 2764-06 du 14 kaada 1427
(6 décembre  2006)  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions
relatives à la norme marocaine NM ISO 6883 ;

– l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce  et  de
l’artisanat n° 872-00 du 1er rabii II 1421 (4 juillet 2000) en
ce  qui  concerne  ses  dispositions  relatives  à  la  norme
marocaine NM ISO 13852 ;

– l’arrêté  du  ministre  de  l’industrie,  du  commerce,  de
l’énergie  et  des  mines  n°  610-01  du 3  moharrem  1422
(29 mars  2001)  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions
relatives à la norme marocaine NM ISO 11429.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 26 moharrem 1430 (23 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

*
*     *
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AArrêté du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau et de
l’environnement n° 2068-08 du 20 kaada 1429
(19 novembre 2008) modifiant l’arrêté du ministre de
l’énergie et des mines n° 1919-06 du 15 joumada II 1427
(11 juillet 2006) accordant le permis de recherche des
hydrocarbures dit « Ras Juby » à l’Office national des
hydrocarbures et des mines et à la société « Genting Oil
Morocco Limited ».

________

LA  MINISTRE  DE  L’ENERGIE,  DES  MINES,  DE  L’EAU  ET  DE
  L’ENVIRONNEMENT,

Vu l’arrêté du ministre de l’énergie et des mines n° 1919-06
du 15 joumada II 1427 (11  juillet 2006) accordant le permis de
recherche des hydrocarbures dit « Ras Juby »  à l’Office national
des  hydrocarbures  et  des  mines  et  à  la  société  « Genting  Oil
Morocco Limited » ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de
l’eau  et  de  l’environnement  et  du  ministre  de  l’économie  et  des
finances  n°  2039-08  du  29  chaoual  1429  (29  octobre  2008)
approuvant  l’avenant  n°  1  à  l’accord  pétrolier  « Ras  Juby
Offshore »  conclu  le  5  rejeb  1429  (9  juillet  2008)  entre  l’Office
national  des  hydrocarbures  et  des  mines  et  la  société  « Genting
Oil Morocco Limited »,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER.  – L’article  3  de  l’arrêté  n°  1919-06  du
15  joumada  II  1427  (11  juillet  2006)  susvisé,  est  modifié  ainsi
qu’il suit :

« Article. 3. – Le  permis  de  recherche  « Ras  Juby »  est
« délivré  pour  une  période  initiale  de  deux  ans  et  six  mois  à
« compter du 11 juillet 2006. »

ART. 2. – Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  intéressés  et
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 20 kaada 1429 (19 novembre 2008).
                            AMINA BENKHADRA.

Arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de l’eau
et de l’environnement et du ministre de l’économie et
des finances n° 166-09 du 18 moharrem 1430
(15 janvier 2009) approuvant l’avenant n° 3 à l’accord
pétrolier « Tanger – Larache Offshore », conclu le
4 kaada 1429 (3 novembre 2008) entre l’Office national
des hydrocarbures et des mines et les sociétés « Repsol
Exploracion, s.a », « Dana Petroleum (E&P) Limited »
et « Gas Natural Exploracion, S.L ».

__________

LA  MINISTRE  DE  L’ENERGIE,  DES  MINES,  DE  L’EAU  ET  DE
   L’ENVIRONNEMENT,

LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

Vu la loi n° 21-90 relative à la recherche et à l’exploitation des
gisements d’hydrocarbures, promulguée par le dahir n° 1-91-118 du
27  ramadan  1412  (1er  avril  1992),  telle  qu’elle  a  été  modifiée  et
complétée par la loi n° 27-99 promulguée par le dahir n° 1-99-340 du
9 kaada 1420 (15 février 2000), notamment ses articles 4 et 34 ;

Vu la loi n° 33-01 portant création de l’Office national des
hydrocarbures et des mines promulguée par le dahir n° 1-03-203
du 16 ramadan 1424 (11 novembre 2003) ;

Vu  le  décret  n°  2-93-786  du  18  joumada  I  1414  (3 novembre
1993)  pris  pour  l’application  de  la  loi  n°  21-90  susvisée,  tel  qu’il  a
été  modifié  et  complété  par  le  décret  n°  2-99-210  du   9  hija  1420
(16 mars 2000), notamment son article 60 ;

Vu le décret n° 2-04-372 du 16 kaada 1425 (29 décembre 2004)
pris pour l’application de la loi précitée n° 33-01 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie et des mines et
du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  n°  2119-03  du
16 ramadan  1424  (11 novembre  2003)  approuvant  l’accord
pétrolier  conclu  le  29 rejeb  1424  (26  septembre  2003)  entre
l’Office  national  de  recherches  et  d’exploitation  pétrolières
représentant  le  Royaume  du  Maroc  et  la  société  « Repsol
Exploracion,  s.a »,  pour  la  recherche  et  l’exploitation  des
hydrocarbures  dans  la  zone  d’intérêt  dite  « Tanger-Larache
Offshore » ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie et des mines et
du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisation  n°  1246-07  du
2 rabii  I  1427  (1er avril  2006)  approuvant  l’avenant  n°  1  à
l’accord pétrolier susvisé, conclu le 26 safar 1427 (27 mars 2006)
entre  l’Office  national  des  hydrocarbures  et  des  mines  et  les
sociétés « Repsol Exploracion, s.a » et « Dana Petroleum (E&P)
Limited »,  par  lequel  la  société  « Repsol  Exploracion,  s.a »,
cède 15%  de  sa  part  d’intérêt  dans  les  permis  de  recherche
dénommés  « Tanger-Larache  de  1  à  3 »  au  profit  de  la  société
« Dana Petroleum (E&P) Limited » ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’énergie, des mines, de
l’eau et  de  l’environnement  et  du ministre  de  l’économie et  des
finances  n°  2361-07  du  5  kaada  1428  (16  novembre  2007)
approuvant l’avenant n° 2 à l’accord pétrolier susvisé,  conclu le
18 chaoual 1427 (10 novembre 2006) entre l’Office national des
hydrocarbures et des mines et les sociétés « Repsol Exploracion,
s.a » et « Dana Petroleum (E&P) Limited », pour une prorogation
de six mois de la durée de validité de la période initiale ;

Vu l’avenant n° 3 audit accord pétrolier, conclu le 4 kaada 1429
(3  novembre  2008)  entre  l’Office  national  des  hydrocarbures  et  des
mines  et  les  sociétés  « Repsol  Exploracion,  s.a »,  « Dana  Petroleum
(E&P)  Limited »  et  « Gas  Natural  Exploracion,  S.L »,  par  lequel  la
société  « Repsol  Exploracion,  s.a »  cède  24%  de  sa  part  d’intérêt
dans les permis de recherche dénommés « Tanger-Larache de 1 à 3 »
au profit de la société « Gas Natural Exploracion, S.L »,

ARRÊTENT :

ARTICLE  PREMIER. – Est  approuvé,  tel  qu’il   est  annexé  à
l’original  du  présent  arrêté,  l’avenant  n°  3  à  l’accord  pétrolier
« Tanger-Larache  Offshore »,  conclu  le  4  kaada  1429
(3 novembre  2008)  entre  l’Office  national  des  hydrocarbures  et
des  mines  et  les  sociétés  « Repsol  Exploracion,  s.a »,  « Dana
Petroleum (E&P) Limited » et « Gas Natural Exploracion, S.L ».

ART. 2. – Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin
officiel.

Rabat, le 18 moharrem 1430 (15 janvier 2009).

TEXTES PARTICULIERS

La ministre de l’énergie, des mines,
de l’eau et de l’environnement,

AMINA BENKHADRA.

Le ministre de l’économie
et des finances,

SALAHEDDINE MEZOUAR.
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Arrêté du ministre de l’intérieur n° 303-09 du 8 safar 1430
(4 février 2009) approuvant les délibérations du conseil
de la commune de Sidi Ifni confiant à l’Office national
de l’eau potable (ONEP) la gestion du service
d’assainissement liquide et adoptant la convention de
la gestion déléguée du service public d’assainissement
liquide et du cahier des charges correspondant.

_______

LE MINISTRE DE L’INTERIEUR,

Vu la  loi  n°  78-00  portant  charte  communale,  promulguée
par le dahir n° 1-02-297 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle
qu’elle a été modifiée par la loi n° 01-03 promulguée par le dahir
n° 1-03-82 du 20 moharrem 1424 (24 mars 2003) ;

Vu  le  dahir  portant  loi  n°  1-76-584  du  5  chaoual  1396
(30 septembre  1976)  relatif  à  l’organisation  des  finances  des
collectivités locales et leurs groupements, tel qu’il a été modifié
et complété ;

Vu  la  loi  n°  46-06  relative  à  la  fiscalité  des  collectivités
locales,  promulguée  par  le  dahir  n° 1-07-195  du  19  safar  1428
(30 novembre 2007) ;

Vu  le  dahir  n°  1-72-203  du  18  safar  1392  (3  avril  1972)
relatif  à  l’Office national  de l’eau potable,  tel  qu’il  a  été modifié
par  la  loi  n°  31-00  promulguée  par  le  dahir  n°  1-00-266  du
2 joumada II 1421 (1er septembre 2000), notamment son article 2 ;

Vu les délibérations du conseil de la commune de Sidi Ifni
en date du 15 chaabane 1425 (30 septembre 2004) et en date du
29  rabii  I  1429  (29  octobre  2008)  relatives  respectivement  au
transfert  de  la  gestion  du  service  d’assainissement  liquide  à
l’Office  national  de  l’eau  potable  (ONEP)  et  à  l’adoption  de  la
convention  de  gestion  déléguée  du  service  public
d’assainissement  liquide  chargeant  l’Office  national  de  l’eau
potable  de  la  gestion  du  service  d’assainissement  liquide  et  du
cahier des charges correspondant,

ARRÊTE :

ARTICLE  PREMIER. – Sont  approuvées,  telles  qu’elles  sont
annexées à l’original du présent arrêté, les délibérations du conseil
de  la  commune  de  Sidi  Ifni,  confiant  à  l’Office  national  de  l’eau
potable  (ONEP)  la  gestion  du  service  d’assainissement  liquide  et
adoptant  la  convention  de  gestion  déléguée  du  service  public
d’assainissement liquide et du cahier des charges correspondant.

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.
Rabat, le 8 safar 1430 (4 février 2009).

    CHAKIB BENMOUSSA.

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 178-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines à la section circulation Safi de
l’ONCF.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après  avis  de  la  commission  de  certification  plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine NM ISO 9001 est  attribué à la section circulation Safi
de l’ONCF, pour l’activité de transport ferroviaire (circulation des
trains), exercée sur le site : route Sidi Ouassel, gare de Safi – Safi.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 179-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines au district 312 de l’ONCF
Meknès.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après  avis  de  la  commission  de  certification  plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine  NM  ISO  9001  est  attribué  au  district  312  de  l’ONCF
Meknès,  pour  l’activité  de  maintenance  des  installations
ferroviaires  de  signalisation  et  de  télécommunication,  exercée  sur
le site : avenue de la gare, gare de l’ONCF, ville nouvelle, Meknès.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin  officiel »  n°  5717  du  18  rabii  I  1430  (16  mars  2009).
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Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 180-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines au district 315 V Fès de l’ONCF.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après avis  de la  commission de certification plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Le certificat  de conformité à la norme
marocaine  NM  ISO  9001  est  attribué  au  district  315  V  Fès  de
l’ONCF,  pour  son  activité  de  maintenance  des  infrastructures
ferroviaires  :  voie,  exercée  sur  le  site  :  place  Roi  Fayçal,  gare
ONCF, Fès.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 181-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines à l’arrondissement circulation
Casablanca de l’ONCF.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après avis  de la  commission de certification plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Le certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine  NM  ISO  9001  est  attribué  à  l’arrondissement
circulation  Casablanca  de  l’ONCF,  pour  l’activité  de  transport
ferroviaire (circulation des trains), exercée sur les sites suivants :

• 231, boulevard Bahmad, Casablanca ;

• gares circulation situées sur l’axe Ennouasseur – Sidi Slimane.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 182-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines à la société « Chaabi LLD ».

_________

LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES
NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après  avis  de  la  commission  de  certification  plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Le certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine NM ISO 9001 est attribué à la société « Chaabi LLD »
pour  l’activité  de  location  longue  durée  des  véhicules,  exercée
sur le site : 2, rue de Chella (ex. Avignon), boulevard Zerktouni,
Casablanca.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).
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Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 183-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines à la section circulation Fès de
l’ONCF.

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après avis  de la  commission de certification plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine NM ISO 9001 est  attribué à  la  section circulation Fès
de  l’ONCF  pour  son  activité  de  transport  ferroviaire  (circulation
des trains), exercée sur le site : place Roi Fayçal, gare ONCF, Fès.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 184-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines à la société « Tanger Med Port
Authority ».

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après avis  de la  commission de certification plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine  NM  ISO  9001  est  attribué  à  la  société  « Tanger  Med
Port  Authority » pour l’activité d’accueil  des navires,  exercée sur
le site : Port Tanger Med.

ART. 2. – La  présente  décision  sera  publiée  au  Bulletin
officiel.

Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).
AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des
nouvelles technologies n° 185-09 du 25 moharrem 1430
(22 janvier 2009) attribuant le certificat de conformité
aux normes marocaines à la société « Typo Edit ».

_________

LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES
NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après  avis  de  la  commission  de  certification  plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine  NM  ISO  9001  est  attribué  à  la  société  « Typo  Edit »
pour l’activité d’impression numérique & de reprographie, exercée
sur les sites suivants :

• 4, rue Baht, Agdal, Rabat ;

• 14,  rue Al Joullanar,  magasin n° 1,  secteur 7,  lot  n° 02-14,
Hay Riad – Rabat.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.
Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).
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Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des nouvelles
technologies n° 186-09 du 25 moharrem 1430 (22 janvier
2009) attribuant le certificat de conformité aux normes
marocaines à la société « Tractafric Equipement Maroc ».

_________
LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après avis  de la  commission de certification plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine  NM  ISO  9001  est  attribué  à  la  société  « Tractafric
Equipement Maroc » pour les activités suivantes :

– commercialisation du matériel lourd, mines, TP et carrières ;
– location du matériel lourd et vente du matériel d’occasion ;
– commercialisation et location du matériel de manutention ;
– commercialisation des pièces de rechanges ;
– commercialisation et location des groupes électrogènes ;
– service  après  vente  (préparation  et  réparation  et  entretien

du  matériel  lourd  TP,  mines,  carrières,  manutention  et
groupes électrogènes), exercées sur les sites suivants : 

– siège  :  route  desserte  des  usines,  autoroute  Casablanca –
Rabat (km 11,6) – 20250 – Casablanca – Aïn Sebaâ – Maroc ;

– agences : Meknès, Tanger, Agadir (TP et port) et Oujda.
ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).
AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).

Décision du ministre de l’industrie, du commerce et des nouvelles
technologies n° 187-09 du 25 moharrem 1430 (22 janvier
2009) attribuant le certificat de conformité aux normes
marocaines à la société « Sonakal ».

_________

LE  MINISTRE  DE  L’INDUSTRIE,  DU  COMMERCE  ET  DES

NOUVELLES TECHNOLOGIES,

Vu le dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390 (30 juillet 1970)
relatif à la normalisation industrielle en vue de la recherche de la
qualité  et  de  l’amélioration  de  la  productivité,  tel  qu’il  a  été
modifié  par  le  dahir  portant  loi  n°  1-93-221  du  22 rabii  I  1414
(10 septembre 1993) ;

Vu le décret n° 2-93-530 du 3 rabii II 1414 (20 septembre 1993)
pris pour l’application du dahir n° 1-70-157 du 26 joumada I 1390
(30 juillet 1970) précité ;

Vu l’arrêté du ministre de l’industrie, du commerce, de l’énergie
et des mines n° 1559-01 du 27 joumada I 1422 (17 août 2001) portant
homologation de normes marocaines ;

Après  avis  de  la  commission  de  certification  plurisectorielle,
issue du comité des systèmes de management,

DÉCIDE :

ARTICLE  PREMIER. – Le  certificat  de  conformité  à  la  norme
marocaine NM ISO 9001 est attribué à la société « Sonakal » pour
les activités suivantes :

• contrôle  physico-chimique  du  textile,  habillement,  cuir,
plastique ;

• examen de confection ;

• conception des notices techniques ;

• conseil  technique,  exercées  sur  le  site  :  18,  rue  Omaima
Saih,  Espace  Maryamo,  bureau  n°  2,  quartier  Racine,
Casablanca.

ART. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 25 moharrem 1430 (22 janvier 2009).

AHMED REDA CHAMI.

_____

Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du
« Bulletin officiel » n° 5717 du 18 rabii I 1430 (16 mars 2009).
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